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édito
La création d’un nouveau pôle, dédié aux mobilités 
actives et décarbonées, marque une étape importante 
dans le développement de l’ALEC. L’Espace Conseil 
Mobilité permet d’apporter aux habitants, aux acteurs 
économiques et aux collectivités un service gratuit, 
neutre et indépendant pour les aider à adopter des 
modes de déplacement plus efficaces, de moindre coût 
et moins dépendants des énergies fossiles. Il reflète 
également la capacité de l’ALEC à co-construire aux 
côtés des collectivités et des partenaires institutionnels, 
des dispositifs pertinents et concrets répondant aux 
enjeux de court, moyen et plus long termes. 

En effet, les conclusions du dernier rapport du 
programme européen Copernicus 2025 sont sans appel : 
l’Europe est aujourd’hui le continent où l’accélération 
du réchauffement climatique se manifeste de la manière 
la plus marquée. Face à l’urgence climatique et alors 
que les tensions internationales croissantes impactent 
les marchés de l’énergie, notre action doit être 
double : réduire nos consommations d’énergie et donc 
nos émissions pour limiter l’ampleur du dérèglement, 
et adapter nos modes de vie pour faire face aux 
changements déjà engagés. Ce double défi est bien sûr 
exigeant mais il s’impose, incontournable autant que 
porteur d’opportunités. Le rôle de l’ALEC, qui consiste à 
apporter une expertise indépendante, accessible et de 
proximité pour permettre à chacun de devenir acteur de 
la transition, est lui aussi indispensable.

Je tiens à saluer chaleureusement l’engagement de 
l’ensemble des salariés, administrateurs et partenaires 
de l’ALEC. Leur professionnalisme, leur capacité 
d’adaptation et leur investissement quotidien permettent 
à notre agence de poursuivre son développement tout en 
conservant les valeurs qui fondent son action : proximité, 
neutralité, expertise et intérêt général.

Les défis restent nombreux, mais les résultats obtenus 
démontrent qu’une transition écologique juste, 
concrète et ancrée dans les territoires est possible 
et opérationnelle. En 2026, nous continuerons à 
accompagner, innover et fédérer afin de contribuer à 
construire un futur respectueux et solidaire.

Laurence WIESER
Présidente de l’ALEC Nancy Grands Territoires, 

Conseillère métropolitaine déléguée aux mobilités actives  
et à la qualité de l’air - Métropole du Grand Nancy, 

Conseillère municipale de Laxou



L’Agence Locale de l’Énergie  
et du Climat - Nancy Grands 
Territoires

L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat - Nancy Grands Territoires est une structure 
territoriale qui contribue à la lutte contre le dérèglement climatique en encourageant 
et en accompagnant localement la transition énergétique du territoire. Elle participe 
notamment à la promotion des économies d’énergie et au développement des énergies 
locales. Elle a été fondée en 2007 sous l’impulsion de la Métropole du Grand Nancy et du 
Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) de Nancy-Champenoux, en par-
tenariat avec l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’énergie (Ademe).

L’ALEC sensibilise, informe et accompagne les particuliers, collectivités, entreprises, professionnels du bâtiment 
et de la transaction immobilière de manière indépendante et objective. Ses actions couvrent les territoires de la 
Métropole du Grand Nancy (266 000 habitants) et des Communautés de Communes des Pays du Sel et du Vermois 
(28 000 habitants) et de Seille et Grand Couronné (18 300 habitants).

Les membres actifs sont répartis en 4 collèges : 

les collectivités territoriales : la Métropole du Grand Nancy, la Communauté de Communes des Pays du Sel 
et du Vermois, la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné, les communes de Pulnoy, Heille-
court, Laneuveville-devant-Nancy, Seichamps, Houdemont, Villers-lès-Nancy, Malzéville, Maxéville, Fléville-
devant-Nancy, Ludres, Vandœuvre-lès-Nancy, Nancy, Saulxures-lès-Nancy, Dommartemont et Art-sur-Meurthe.

les administrations publiques et les représentants professionnels : la FFB (Fédération Française du Bâti-
ment) de Meurthe-et-Moselle, l’OMh (Office Métropolitain de l’habitat) du Grand Nancy et Batigère Nord-Est.

les énergéticiens : Dalkia, EDF, Enedis et GrDF. 

les associations : le CPIE de Nancy-Champenoux, Envirobat Grand Est, l’ONPA (Office Nancéien des Personnes 
Âgées), ATMO Grand Est, Réciprocité, Synergie-Habitat, les Shifters Nancy, Afolor, Qualibat et la CAPEB 54. 

L’ALEC élabore également des projets avec l’aide de ses partenaires techniques, financiers et institutionnels que 
sont l’ADEME, l’Anah et la Région Grand Est.

L’ALEC est membre du réseau FLAME

L’ALEC fait partie de la fédération FLAME (Fédération des Agences Locales 
de Maîtrise de l’Énergie et du Climat) qui représente officiellement le 
réseau français des agences de l’énergie, composé de 39 ALEC et plus de 
730 collaborateurs, s’adressant à plus de 17 millions de Français (25 % de 
la population).

« Des organismes d’animation terri-
toriale appelés agences locales de 
l’énergie et du climat peuvent être créés 
par les collectivités et leurs groupe-
ments. 

Leur objet consiste à conduire en 
commun des activités d’intérêt général 
favorisant, au niveau local, la mise en 
œuvre de la transition énergétique et la 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, dans le cadre des objectifs 
définis au plan national. 

Ces agences travaillent en complé-
mentarité avec les autres organismes 
qui œuvrent pour la transition énergé-
tique. » 

Code de l’énergie - Article L211-5-1 - Créé 
par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 - 
art. 192
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Grâce aux conseils prodigués par l’ALEC en 2025 :

4 805 
tonnes

éq. CO
2
 évitées dans  

l’atmosphère
soit l’équivalent  

de 36,5 millions de km  
en voiture

21,1  
millions

de kWh économisés
soit la consommation  
d’énergie annuelle de  
1 205 foyers lorrains

49,1
millions €
d’investissements
au niveau local

membres du bureau

l’équipe

Présidente 

Laurence WIESER

(Métropole du  
Grand Nancy)

1er Vice-président

Maurizio PETRONIO

(Métropole du  
Grand Nancy)

2ème Vice-président

Christopher VARIN

(Communauté de 
Communes des  

Pays du Sel et du 
Vermois)

3ème Vice-présidente

Véronique Scheffler

(Communauté  
de Communes  
Seille & Grand 

Couronné)

Trésorier 

Jean-Baptiste 
ARNOULD

(Enedis)

Secrétaire

Roger PREVOST

(CPIE Nancy 
Champenoux)

L’équipe de l’ALEC (en date du 02/03/26) se compose de 13 salariés répartis en 4 pôles :

Thibaud DIEHL 
Responsable du pôle

Bérenger BIRCKEL 
Conseiller / référent 
copropriétés

Guillaume THIRIET 
Conseiller / référent 
professionnels 

Luka HOWLEY 
Conseiller

Fabien COLLET 
Conseiller

Fonds Air Bois : 

Damien PELTIER 
Conseiller

Guillaume LAVIER 
Directeur 

Hélène LAMY  
Gestionnaire administrative 
et financière

Fanny RUHLMANN 
Chargée de communication

Pierre ADAM  
Responsable du pôle 

Cyril TISSERAND 
Conseiller énergie  
(depuis le 02/03/26)

Gabin THIRION 
Alternant

(en date du 31/12/25)
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Présentation de L’ALEC Nancy Grands Territoires

Espace Conseil France Rénov’ :
Pôle Direction  

et Communication
Pôle mobilités Pôle Collectivités

Pôle Particuliers et Professionnels

Nicolas PRIOU 
Conseiller en mobilités



ACCOMPAGNER  
LES PARTICULIERS

Chiffres clés
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L’Espace Conseil France Rénov’ : un accompagnement 
pour guider gratuitement les particuliers dans leurs 
travaux de rénovation énergétique. 

L’Espace Conseil France Rénov’ (ECFR) est le service public infor-
mant et accompagnant gratuitement les particuliers dans leur 
démarche de rénovation énergétique. 

Les conseil lers proposent des informations personnalisées, 
objectives, indépendantes et gratuites ainsi qu’un accompagne-
ment technique global permettant au maître d’ouvrage de mener à 
bien son projet de rénovation énergétique. Ils clarifient le projet 
pour un passage à l’acte sécurisé.

Informer les particuliers
Les informations délivrées par l’ECFR concernent l’ensemble des 
aspects de maîtrise de l’énergie dans l’habitat : 

•	 la sobriété dans les usages énergétiques ; 

•	 l’efficacité du bâtiment et des systèmes ;

•	 la production d’énergies renouvelables ;

•	 le suivi des consommations pour mesurer l’impact des actions 
mises en place.

Tout au long de leur projet, les particuliers peuvent contacter les 
conseillers gratuitement, autant de fois que nécessaire.

Accompagner les particuliers

L’ECFR accompagne les particuliers dans :

•	 la définition et la clarification des solutions techniques ; 

•	 l’orientation vers des professionnels labellisés RGE ; 

•	 la relecture des devis ;

•	 la mobilisation des aides financières ;

•	 l’approche globale de la rénovation.

Sensibiliser les particuliers
L’ECFR organise et participe à de nombreuses animations à desti-
nation du grand public. 

Ces actions de terrain, qui peuvent prendre la forme d’ateliers 
thématiques, de balades thermographiques ou encore de stands 
d’information (cf. « les faits marquants » page 09), visent à faire 
connaître et promouvoir la rénovation.

RAPPORT D’ACTIVITés 2025

15 stands d’info

17 interventions 

média

16 ateliers et 

conférences

4 balades thermo

5 quiz interactifs

94
outils de 
mesure  

empruntés par

72 
personnes

93
visiteS-
conseilS

241
evaluations 

énergétiques

5 721
conseils 

délivrés 
dont 

3 754 
conseils 
approfondis

57
animations 

sensibilisant plus de

25 000  

personnes

Les conseillers France Rénov’

Thibaud Diehl
Responsable  

Espace Conseil 
France Rénov’

Bérenger Birckel
Conseiller / Référent  

copropriétés
cf. p. 11

Guillaume Thiriet
Conseiller / Référent 

professionnels
cf. p. 12

Luka Howley
Conseiller

Fabien Collet
 Conseiller



07

4 lieux de permanences

Maison de l’Habitat et du 
Développement Durable 

Métropole du Grand Nancy

Siège de la Communauté  
de Communes des Pays  
du Sel et du Vermois 

Espaces France Services 
Communauté de Communes 
Seille et Grand Couronné

467 RDV  44 RDV 37 RDV 
Champenoux

25 RDV 
Nomeny

Concevoir et optimiser  
le projet

Démarrer et accompagner 
les travaux

Finir les travaux  
et suivre les résultats

1 2 3

Le parcours de la rénovation

L’espace conseil france rénov ’

Les travaux réalisés

Quel est l’impact  
de notre service ?

1 particulier qui passe à l’acte grâce à 
l’ECFR économise en moyenne 5 750 kWh, 
évite 1,3 T de gaz à effet de serre et génère 
19 500 € de travaux sur le territoire.

Top 3 des conseils 
délivrés :

1.	 Aides financières

2.	 Isolation thermique

3.	 Chauffage / eau chaude

15 %
isolation du toit

24 %
isolation des murs

11 %  
installation d’un 

poêle/insert 

13 % remplacement  
des fenêtres

10 % VMC

15 % autres travaux : 
isolation des planchers, 
chaudières THPE, chauffe-
eau solaire. 

12 %
installation d’une PAC

570 
projets de  

RéNOVATION 
GLOBALE

539 
projets avec un  

BOUQUET DE  
2 ou 3 TRAVAUX

1 259
projets en  

Mono lot  
de travaux

134
projets  

d’ ADAPTATION 
dU LOGEMENT

« Nos nombreux échanges, 
les réunions d’informations 
auxquelles j’ai assisté, le prêt 
de matériel pour effectuer les 
diagnostics m’ont permis de mener 
à bien le projet. [...] Ce n’est pas 
l’aspect financier qui a motivé 
notre démarche. Nous voulions 
contribuer à diminuer les GES 
de la planète. C’est un premier 
pas. Ce fut un plaisir de vous 
rencontrer et d’échanger avec une 
personne qui n’avait rien à vendre. 
Un grand merci pour l’ensemble 
de votre excellente prestation de 
conseil. Merci l’ALEC. »

 
Francis H.

2 682 
rénovés, en cours de rénovation  
ou en cours de réflexion/conception

logements 
INDIVIDUELS



> L’ALEC, un passage obligé pour les aides locales

> Le conseil à l’auto-rénovation
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accompagnement

sensibilisation

pose du pare-vapeur par un 

particulier habitant à nancy

L’Espace Conseil France Rénov’ (ECFR) de l’ALEC constitue désor-
mais un point de passage incontournable pour l’ensemble des dis-
positifs d’aides financières locales mises en place par les collec-
tivités partenaires dans le cadre de leurs politiques d’amélioration 
de l’habitat et de massification de la rénovation énergétique. Ces 
collectivités s’appuient sur l’ECFR pour assurer le conseil ainsi 
que l’accompagnement technique et administratif nécessaires au 
montage des dossiers de demande d’aides financières.

Le premier contact, obligatoire, ouvre généralement la voie à un 
suivi plus complet : appui au montage du projet, constitution du 
dossier d’aides, accompagnement jusqu’à la fin des travaux et 
assistance à la demande de paiement. Ce parcours structuré, qui 
a entraîné une hausse de 25 % de l’activité de l’ECFR par rapport 
à 2024, permet aux collectivités de réduire les risques de fraude 
tout en offrant aux ménages un cadre rassurant, facilitant l’accès 
aux aides et sécurisant leur obtention.

En 2025, l’ECFR a ainsi accompagné :

• près de 250 ménages dans le cadre des dispositifs du Plan Climat 
de la Métropole du Grand Nancy ;

• plus de 500 ménages sur le dispositif métropolitain des Certifi-
cats d’Économie d’Énergie ;

• 13 ménages pour le dispositif d’aide à la rénovation globale de la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné ;

• 7 ménages pour le dispositif d’aide à la rénovation par geste de la 
Communauté de Communes des Pays du Sel et du Vermois.

Depuis le mois de septembre 2025, les conseillers France Rénov’ 
de l’ALEC proposent leur expertise à une nouvelle cible, celle 
des auto-rénovateurs (ménages qui réalisent leurs travaux par 
eux-mêmes). L’auto-rénovation est une pratique que les conseil-
lers rencontrent de plus en plus dans le cadre de leur activité. 
En effet, elle consiste à réaliser le ou les « gestes en plus » 
de rénovation, en complémentarité de l’intervention d’entre-
prises. Inscrire ces travaux dans une démarche globale de qua-
lité implique nécessairement une montée en compétences sur 
le plan technique et organisationnel. Pour ce faire, l’ALEC met à 
disposition son expertise, ses ressources et son expérience afin 
d’aider les habitants à gagner en compétences, éviter les pièges 
courants de l’auto-rénovation et qualifier leurs travaux pour une 
rénovation durable et performante. 

En 2025, l’ALEC a accompagné une dizaine de ménages souhai-
tant se lancer dans l’auto-rénovation. Elle a ainsi délivré une 
trentaine de conseils techniques sur le choix des matériaux, les 
solutions techniques possibles et les règles de l’art. La rédaction 
de guides pratiques pour faciliter la mise en œuvre des travaux 
les plus souvent réalisés est en cours (isolation des combles, des 
murs par l’intérieur et des planchers bas, pose d’une VMC).

documentation et conseils techniques lors d’un rendez-vous



Un territoire d’action qui s’étend

Depuis le 1er janvier 2025, dans le cadre du 
nouveau PACTE Territorial signé avec la 
Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné, les services de l’Espace Conseil 
France Rénov’ porté par l’ALEC s’adressent 
à l’ensemble des habitants des 42 commu-
nes de la collectivité. C’est pourquoi, en 
plus des permanences historiques propo-
sées à France Services de Champenoux, de 
nouvelles permanences ont été proposées 
aux habitants à l’Espace France Services 
de Nomeny. Ces nouvelles permanences ont 
rencontré un grand intérêt car les conseil-

lers sont venus à 11 reprises 
dans les locaux de France 
Services à Nomeny pour ren-
contrer 25 ménages.

Des nouveaux outils de sensibilisation 
Dans un objectif constant d’information, 
les conseillers élaborent chaque année en 
lien avec la chargée de communication des 
outils permettant d’alimenter les réflexions 
et qualifier les projets de rénovation. 

En 2025, nous pouvons noter deux nou-
veautés répondant complémentairement à 
cet objectif : 

•	une fiche thématique sur les matériaux 
biosourcés de plus en plus recommandés 
dans les rénovations et dans les réglemen-
tations. 

•	une nouvelle page sur le site internet 
concernant les idées reçues, qui sont 
omniprésentes dans la rénovation énergé-
tique et plus globalement dans le domaine 
des économies d’énergie. La page compile 

les idées reçues les plus répandues et pro-
pose des réponses argumentées permet-
tant d’appliquer les bons gestes, de choisir 
les bonnes solutions techniques ou encore 
d’éviter les arnaques.

Stand d’info à Dombasl’Vert

Pour la première fois depuis le lance-
ment de cette manifestation grand public 
à Dombasle-sur-Meurthe, l’ECFR de l’ALEC 
était présent durant un week-end pour 
tenir un stand d’information et de sensi-
bilisation sur la rénovation énergétique, 
les énergies renouvelables et la maîtrise 
de l’énergie. Ce fut l’occasion pour l’es-
pace Conseil de mettre en avant le Service 
Public de la Rénovation de l’Habitat piloté 
par la Communauté de Communes des Pays 
du Sel et du Vermois et de présenter les 
aides financières mises en place sur la 
rénovation énergétique ou dans le cadre 
de l’Opération Programmée d’Amélioration 
de l’Habitat et de Renouvellement Urbain.

Participation aux portes ouvertes 
de la maison France Services sur la 
thématique de l’Adaptation des loge-
ments

L’ECFR de l’ALEC a participé aux journées 
portes ouvertes de France Services orga-
nisées en octobre sur le territoire de la 
Communauté de Communes Seille et Grand 
Couronné. à cette occasion, le fil rouge 
retenu était l’adaptation du logement pour 
le maintien à domicile. Lors d’un marché 
sur la commune d’Eulmont, un conseiller 

France Rénov’ a tenu un stand pour infor-
mer les ménages des dispositifs nationaux, 
MaPrimeAdapt’ de l’ANAH, mais également 
locaux, car la collectivité a mis en place en 
2025 une aide financière complémentaire 
pour ce type de travaux de rénovation. Le 
bus de l’autonomie du Conseil Départemen-
tal était également présent pour montrer 
concrètement les aménagements possibles 
pour le maintien à domicile.

Rénovation énergétique d’une mai-
son de caractère
L’ECFR a accompagné le propriétaire d’une 
maison de caractère à Nancy pour que son 
projet de rénovation énergétique associe 
performance et respect du patrimoine 
architectural. 

Suite à un premier contact avec un 
conseiller France Rénov’, le particulier a 
été orienté vers le CAUE de Meurthe-et-
Moselle afin de bénéficier d’un accompa-
gnement technique et administratif sur un 
projet d’isolation extérieure. Grâce à cet 
accompagnement, le propriétaire a intégré 
des solutions techniques pour reproduire 
les éléments remarquables de sa façade.  
Il a ainsi pu obtenir son autorisation de 
travaux. 

Afin de qualifier ce projet, l’ECFR a de 
nouveau été mobilisé pour réaliser une 
évaluation énergétique permettant d’em-
barquer d’autres travaux d’isolation et de 
ventilation. Le simple projet de ravalement 
de façade avec réparation des fissures est 
alors devenu un vrai projet de rénovation 
énergétique globale, lançant par la même 
occasion une expérimentation visant à 
prouver qu’ITE et préservation du patri-
moine peuvent parfois être conciliées. 

Les faits marquants en 2025

accompagnement des particuliers
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L’espace conseil france rénov ’

Il existe une palette très large dans les performances proposées par les différentes marques et modèles. On pourra donc toujours retrouver des produits biosourcés avec des conductivités éle-vées, donc moins performants que des isolants traditionnels (ex : 0,045 W.m/K). A l’inverse on pourra également trouver des produits biosourcés avec des conductivités faibles, donc aussi voire plus performants que des isolants traditionnels (ex : 0,036 W.m/K). Il est à préciser que seuls certains isolants synthétiques ou minéraux possèdent les valeurs les plus faibles en termes de conductivité thermique (ex : de 0,022 à 0,032 W.m/K).

Performance hydrique 
Globalement, les matériaux biosourcés possèdent un bon comportement par rapport à l’eau (état liquide) et/ou à la vapeur d’eau (état gazeux), c’est-à-dire qu’ils peuvent tolérer une certaine quantité d’eau en leur sein sans altérer leurs performances. Ils peuvent même dans certains cas être à privilégier pour éviter de dégrader une situation sur le bâti.

Néanmoins, des points de vigilance devront être appréhendés afin d’écarter tout risque de désordre au sein du bâti.
Comportement à l’eau 
Les matériaux biosourcés sont, pour la plupart, hygroscopiques, c’est-à-dire qu’ils sont capables de stocker la vapeur d’eau. Ce phénomène a l’avantage d’améliorer le confort d’occupation en absorbant le surplus d’humidité et en lissant ce taux dans l’air. Cette influence se vérifiera lorsque ces matériaux seront posi-tionnés du côté chaud en isolation par l’intérieur.Attention toutefois à ne pas négliger une bonne ventilation du logement avec un système dédié, type VMC (Ventilation Mécanique Contrôlée).

Membranes d’étanchéité
Associées à la VMC, les membranes d’étanchéité à l’air viennent également participer à la bonne santé du logement ainsi qu’au confort des occupants. Un frein-vapeur posé avec soin en conti-nu avec des adhésifs viendra participer à la bonne performance thermique et acoustique de l’isolant. La pose de cette membrane (pare ou frein vapeur) est toujours obligatoire avec un isolant biosourcé (exemples : DTU 45.10 pour les rampants de toiture et CPT 3728 v2 pour l’isolation des murs par l’intérieur).Au-delà de l’aspect biosourcé, il est toujours nécessaire de mettre en place cette membrane afin de limiter le transfert de vapeur d’eau et ainsi minimiser le risque de condensation dans l’isolant et par conséquent la dégradation des matériaux isolants et/ou du bâti.

Résistance à la vapeur d’eau (mu : µ)
Ce coefficient renseigne la capacité d’un matériau à s’opposer à la vapeur d’eau. Plus ce coefficient est élevé, plus la vapeur d’eau aura de difficulté à traverser le matériau.
Cette caractéristique est à prendre en compte afin d’appréhender au mieux la gestion de la vapeur d’eau au travers d’une paroi. En effet, il est rarement conseillé de faire barrage au transfert d’humidité au sein d’une paroi. L’idée reste toujours de favoriser la sortie de la vapeur d’eau vers l’extérieur. Un isolant ouvert au transfert d’humidité, c’est-à-dire avec une valeur mu faible, aura la capacité à ne pas bloquer et retenir l’humidité au sein d’une paroi.Les isolants fibreux (biosourcés ou minéraux) sont dits ouverts à la diffusion de la vapeur d’eau car ils ont en général des valeurs Mu faibles contrairement aux isolants synthétiques qui quant à eux sont en général fermés à la diffusion de la vapeur d’eau.

Analyse économique

Poste d’isolation Type d’isolant
Coût €/m² TTC

Pro 
RGE

Magasin 
spécialisé GSB

Murs par l’intérieur 
Laine de verre 112,49 35,12
Laine de bois 117,69 39,82 36,34

Murs par l’extérieur 
(enduit)

Polystyrène 209,85 164,16
Laine de roche 256,37
Laine de bois 294,53 188,87

Rampants par 
l’intérieur 

Laine de verre 140,6 41,97
Laine de bois 202,5 57,87 56,63Rampants par 

l’extérieur (sarking)
Polyuréthane 297,8
Laine de bois 401

L’Isolation Thermique par l’Intérieur (ITI) des murs effectuée par un pro RGE est, à quelques euros près, identique pour une solution laine de verre ou laine de bois. Les rampants de toiture traités par l’intérieur par un pro RGE ont une différence d’environ 60 €/m².Quant à l’isolation des murs et toitures par l’extérieur, il y a +/- 100 €/m² d’écart en défaveur de l’isolant biosourcé.à l’inverse, si ces mêmes travaux sont réalisés par vous-même, la différence est notable. L’isolation des murs et toitures par l’intérieur permet de diviser le coût par 3. L’isolation thermique par l’Extérieur (ITE), permet seulement de diviser le coût par 1,4. Cette faible diffé-rence est due au moyen matériel que ce poste nécessite.

IDéE REçUE :
Il faut mettre plus d’épaisseur avec des matériaux biosourcés pour avoir la même performance qu’un isolant classique.
RéPONSE : FAUX !

à RETENIR : Les matériaux biosourcés permettent de répondre aux enjeux de neutralité carbone et sont importants à privilégier afin d’anticiper les vagues de chaleur extrêmes que l’on va subir. La durée de vie des matériaux isolants s’étend de 30 à 75 ans (posés dans les règles de l’art), il est donc primordial de réfléchir à son projet aujourd’hui afin de faire le bon choix.
Les freins à leur développement sont :•	 l’accessibilité : offre peu présente chez les professionnels.  La plupart des prescriptions sont basées sur les produits conventionnels (synthétiques et minéraux).•	 le coût : dans certains cas, plus cher que les produits conventionnels.

Ce dernier aspect peut être considérablement réduit dans le cas où les travaux sont réalisés par vous-même.  Avant de vous lancer, n’hésitez pas à contacter les experts de l’ALEC pour vous accompagner !

AGENCE LOCALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT - Nancy Grands Territoires
10 Promenade Émilie du Châtelet - 54 000 NANCY • Tél. : 03.83.37.25.87 • info@alec-nancy.fr • www.alec-nancy.fr       

Performance environnementale

Puits de carbone

Les matériaux biosourcés d’origine végétale ont la particularité de 

stocker du carbone lors de leur croissance (via la photosynthèse), 

c’est le carbone biogénique. En captant ce CO2
, les effets du réchauf-

fement climatique sont atténués, on parle de puits de carbone. 

Chaque matériau a son propre indice de carbone biogénique (voir gra-

phique ci-dessous). Les matériaux biosourcés stockent du CO2
, ce qui 

leur permet de compenser ce qu’ils émettent lors de leur production.

Résultats d’une ACV* sur 60 ans pour différents matériaux isolants

 (source : ETH Zürich)

*ACV : méthode d’évaluation qui permet de quantifier les impacts environnementaux 

d’un service ou d’un produit tout au long de son cycle de vie (60 ans).

Législation

La France a été le 1er pays, en 2019, à inscrire dans la loi l’objectif ambi-

tieux de neutralité carbone, soit zéro émission nette à l’horizon 2050.

Le législateur intègre donc les matériaux biosourcés dans dif-

férents textes de loi (Code de l’environnement, Loi Climat et 

résilience, Loi TECV) et incite les maîtres d’ouvrage à intégrer 

ces matériaux biosourcés dans leurs projets de rénovation et 

construction afin de répondre à cet objectif.

Code de l’environnement (Section 4, Art. L228-4)

Loi Climat et résilience du 22 août 2021 (Chapitre 1er, article 39)

Loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (Article 14, VI)

Performance thermique 

Confort estival

L’atout majeur d’un matériau biosourcé, comparé à ses concur-

rents synthétiques et minéraux, est son coefficient de déphasage.

Le déphasage thermique, c’est le retard avec lequel la paroi va 

émettre la chaleur emmagasinée. L’intérêt d’un déphasage impor-

tant est d’atténuer mais surtout de retarder les pics de tempéra-

tures intérieurs et ainsi limiter la surchauffe du bâtiment, même 

en période de canicule.

Déphasage thermique pour une résistance de 6 m²/W.K (heures)

(source : méthode de calcul CEREMA, données ALEC)

(S) : Sarking, (R) : Rampants

Dans les logements, les combles aménagés sont les endroits les 

plus vulnérables aux surchauffes. Pour l’isolation des rampants de 

toiture, il est donc primordial d’intégrer ce coefficient de dépha-

sage dans la réflexion d’avant-projet et le choix du matériau iso-

lant. Un isolant avec un déphasage important permettra de retarder 

au maximum le moment où la chaleur rentrera dans le logement. 

Dans l’idéal, cet apport de chaleur doit se produire dans la nuit, 

lorsque le logement pourra être ventilé (air extérieur plus frais), 

plutôt qu’en plein après-midi lorsqu’il est impossible de ventiler. 

Idéalement, un déphasage d’au moins 10 h est à prévoir pour favori-

ser une bonne gestion de la surchauffe. Un déphasage de 16 h ou plus 

permettra de garder le logement frais même en période de canicule.

Confort hivernal

Les matériaux biosourcés répondent complétement à l’améliora-

tion du confort d’hiver tout comme les autres matériaux. La résis-

tance thermique, notée R, de ces isolants dépend à la fois de leur 

épaisseur mais aussi de leur conductivité thermique, notée lamb-

da (Л). Tous les produits isolants peuvent atteindre une valeur de 

résistance thermique. Il suffit de jouer sur leur épaisseur, parfois 

quelques millimètres. à résistance thermique équivalente, tous 

les isolants se valent en termes de performance hivernale.

Les matériaux 

biosourcés

Mise à jour : mars 2026

Pourquoi choisir des matériaux biosourcés ?
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LA NEUTRALITé CARBONE, C’EST QUOI ?

C’est un équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre (GES) et ce 

que notre terre peut absorber via ses écosystèmes de forêts, prairies, sols 

agricoles, zones humides... (carbone biogénique et ses puits de carbone). 

Les matériaux biosourcés sont les matériaux partiellement ou totalement issus de la biomasse végétale, tels que : le 

bois (bois d’œuvre et produits connexes), le chanvre, le miscanthus, la paille, le lin, le liège, etc (source : la norme NF 

EN 16575). 

A l’heure actuelle, il n’existe pas de teneur minimale en biomasse permettant de qualifier un matériau de « biosourcé » 

à part chez certains labels (bâtiment biosourcé et produit biosourcé).

Avant après



Dans le cadre du Plan d’Action pour la Qua-
lité de l’Air (PAQA) de son Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET), la Métropole du 
Grand Nancy a mis en place un Fonds Air 
Bois sur son territoire, pour une durée de 
3 ans. Le Fonds Air Bois est un dispositif 
créé et subventionné par l’ADEME, qui vise 
à réduire les émissions de polluants atmos-
phériques dues au chauffage au bois et au 
brûlage à l’air libre des déchets verts, à 
travers : 

•	 le remplacement annuel de près de 230 
appareils individuels de chauffage au 
bois peu performants, grâce à une aide 
financière pour les par t icul iers , la 
« Prime Air Bois », mise en place en jan-
vier 2024, 

•	 un programme d’animation pour toucher 
et accompagner les potentiels bénéfi-
ciaires de la Prime Air Bois et travailler 
avec les professionnels de la filière, 

•	 un plan de communication pour faire 
connaître la Prime Air Bois et sensibiliser 
aux bonnes pratiques de chauffage. 

La Métropole du Grand Nancy a confié l’ani-
mation du Fonds Air Bois à l’ALEC. L’animateur 
met en place des actions de communication 
et d’animations de ce dispositif et assure 
les missions de conseils aux ménages et 
aux professionnels.

le fonds air-bois

10

Prime Air Bois

Les actions réalisées par l’ALEC à destination des particuliers et des professionnels

 CRéATION DE 5 PAGES DÉDIÉES 
au chauffage au bois sur le  

site internet de l’ALEC 

 
7 LETTRES D’INFORMATION envoyées  
dont 4 aux entreprises certifiées 

 du bassin nancéien et 3 aux  
20 communes de la Métropole 

 
6 articles dans la presse locale  
papier ou numérique avec relai  

sur les réseaux sociaux 

4 STANDS D’INFORMATION et 
d’animation lors des évènements 

grand public et commerciaux 

 
Près de 80 % des communes  

ont assuré la transmission de 
l’information aux ménages suite à la  
lettre d’information territorialisée

 
10 semaines d’affichage public au sein 
de la Métropole (bus, panneau MUPI, totem 

d’affichage numérique…)

93 COURRIERS personnalisés avec 
cadeau et livret « bonnes pratiques » 
envoyés aux bénéficiaires de la Prime 

 

1 CAMPAGNE DE MESURE de qualité d’air 
intérieur chez les ménages disposant de 

chauffage au bois

 

474 conseils et informations  
sur le dispositif donnés auprès des 

particuliers et professionnels

Le conseiller

Damien 
Peltier

Conseiller 
Fonds Air Bois

166 particuliers 
conseillés et 

accompagnés par l’ALEC

195 dossiers 
déposés (dont 177 

finalisés)

50 conseils 
personnalisés aux 

professionnels 
du territoire 

300 500 €  
d’aides financieres 

versées

5 Tonnes  
de particules fines 

évitées annuellement 



L’espace conseil france rénov ’

50 000, c’est le nombre de logements en copropriété pré-
sents sur le territoire de l’ALEC. Pour cette raison, l’ALEC 
propose depuis 2012 un service d’accompagnement spé-
cifique aux copropriétaires. 

Dizaines voire centaines de décisionnaires, prise de décisions en 
Assemblée Générale, intérêts divergents entre propriétaires, régle-
mentation spécifique, contraintes techniques particulières… Telles 
sont les différences majeures entre l’accompagnement d’un loge-
ment individuel et d’une copropriété. Pourtant, le parc de logements 
collectifs est vieillissant (près des 2/3 des immeubles construits 
avant la première réglementation thermique de 1974) et souvent peu 
rénové d’un point de vue énergétique. Il représente donc un véri-
table gisement d’économies d’énergie potentiel et de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre.

Informer et outiller les acteurs de la copropriété
Forte de 16 ans d’expérience, l’expertise de l’ALEC en matière de 
conseil aux copropriétés nous permet ainsi de renseigner et d’ac-

compagner les copropriétés grâce à :

•	 des conseils sur la maîtrise de l’énergie et sur les énergies 
renouvelables : bonnes pratiques d’éco-consommation, travaux 
d’isolation, de chauffage et de rénovation globale ;

•	 des conseils sur les obligations réglementaires relatives à 
l’énergie ;

•	 un accompagnement pour la réalisation d’un audit énergétique 
et le vote en Assemblée Générale d’un Plan Pluriannuel d’Inves-
tissements  ;

•	 un accompagnement pour l’analyse et l’optimisation des contrats 
d’énergie de la copropriété (approvisionnement, exploitation…)  ;

•	 des informations sur les équipements et matériaux accessibles 
sur le marché  ;

•	 des informations sur les aides financières existantes : MaPri-
meRénov’, Certificats d’économie d’énergie (CEE), Climaxion, éco 
prêts à taux zéro, aides financières des collectivités…  ;

•	 un relais, si nécessaire, vers l’ensemble des organismes, bureaux 
d’études ou entreprises susceptibles d’intervenir dans le domaine 
technique concerné par la demande.

ACCOMPAGNER  
LES copropriétés
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accompagnement des copropriétés

Copropriétés
Immeubles 
COLLECTIFS 

(SCI ou monopropriété)

PROJETS : 59 49
Rénovation globale 13 10

Bouquet de 3 travaux 5 8

Bouquet de 2 travaux 2 10

Mono lot de travaux 21 12

En cours de réflexion 18 9

Conseils 
délivrés : 95 85
Informations 17 11

Conseils approfondis 76 70

Appuis / accompagnement 2 4

Type de projets et de conseils délivrés

L’ALEC propose des visites-conseils 
sur place pour orienter sur les travaux 
nécessaires, les gains énergétiques 
attendus, l’estimation des coûts de tra-
vaux et les aides financières possibles 
en fonction de différents scénarios.

En copropriété, la visite-conseil est 
particulièrement appréciée car elle 
permet de vérifier que le programme de 
travaux est éligible à l’aide MaPrimeRé-
nov’ Copropriété, celle-ci étant condi-
tionnée à un gain énergétique minimum.

Les visites-conseils

« Encore merci pour les 
documents transmis, la clarté 
et la richesse des indications 
précédemment communiquées. 
Les conseils avisés et surtout 
désintéressés communiqués lors 
de notre échange téléphonique 
en ont fait une parenthèse à 
part, vraiment appréciable ! »

W. Sermanson

Copropriété Eugène Vallin



ACCOMPAGNER  
LES professionnels
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RAPPORT D’ACTIVITés 2025

Conseils délivrés

Formation des professionnels

449
72 %

Professionnels  
du bâtiment  

(RGE, architectes, 
bureaux d’études)

2 %
Professionnels  
de l’immobilier

26 %
Autres

33

500

L’Espace Conseil France Rénov’ s’investit activement 
pour mobiliser les professionnels autour des enjeux de 
la rénovation énergétique. 

Les professionnels du bâtiment et de l’immobilier sont de plus en 
plus sollicités pour répondre aux demandes des particuliers sou-
haitant réaliser des travaux et mobiliser les dispositifs d’aides 
financières en vigueur. 

À travers son expertise, l’ALEC travaille en interaction avec les pro-
fessionnels locaux pour favoriser leur montée en compétence et 
ainsi mieux conseiller leurs clients.

Informer, outiller et accompagner les professionnels 
du bâtiment
Les conseillers France Rénov’ proposent aux entreprises :

•	 des conseils approfondis sur l’application des taux de TVA appli-
cables sur les travaux  ;

•	 des informations sur les subventions et aides financières mobili-
sables pour leurs clients ;

•	 des conseils et outils pour rédiger des devis conformes pour 
mobiliser les aides ;

•	 de l’information dans le cadre d’événements thématiques ou de 
matinales d’informations ;

•	 des conseils personnalisés pour obtenir des certifications et se 
former à la rénovation performante.

Mobiliser et sensibiliser les acteurs de l’immobilier
L’ALEC a développé une méthodologie pour mobiliser et former les 
professionnels de la transaction immobilière (agents immobiliers, 
conseillers bancaires et notaires) afin de mieux prendre en compte 
la rénovation énergétique à l’occasion des transactions immo-
bilières. 

Ces actions s’adressent également aux agences immobilières et/
ou syndics en charge de la gestion immobilière d’immeubles ou de 
logements d’habitation. 

Sujets

Conseils

animations  
organisées

PROFESSIONNELS 
sensibilisés

6 %
Professionnels  
de l’immobilier

44 %
Autres  

(institutionnels / 
travailleurs sociaux...)

50 %
Professionnels  

du bâtiment

30 accompagnements  
techniques et conseils délivrés auprès 
des entreprises ou associations telles 
que : agence d’assurance, cabinet d’avocat, 
maison médicale, commerce, etc.

Les aides financières 
80 % 

La règlementation
20 %  
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L’animation du réseau des accompa-
gnateurs rénov’

L’A L EC  p a r t i c i p e 
à l ’an imat ion du 
r é seau de s MAR 
(Mon Accompagna-
teur Rénov ’ ) aux 
côtés de la Métro-
pole du Grand Nancy. 

Deux matinales des 
MAR se sont tenues 
dans les locaux de 
l a Mé t r opo l e du 

Grand Nancy afin de construire les liens 
avec ces nouveaux acteurs de la rénova-
tion énergétique.

Ces événements ont été l’occasion : 

•	 d’informer et d’échanger sur les actuali-
tés locales et nationales,

•	 de partager et convenir des bonnes 
pratiques à mener dans nos activités 
communes,

•	 mais surtout de formaliser un réseau 
d’acteurs locaux.

Hormis ces réunions, les conseillers de 
l’ALEC sont au quotidien en relation avec les 
MAR pour des questions techniques sur les 
aides et le montage des dossiers liés aux 
dispositifs complémentaires d’aides locales.

Les faits marquants en 2025

1   petit déj’ des pros chez un fournis-
seur de matériaux

er

L’espace conseil france rénov ’accompagnement des professionnels

En partenariat avec la Communauté de 
Communes Seille et Grand Couronné et le 
magasin Matériaux Naturels De Lorraine, 
l’ALEC a invité les entreprises RGE du terri-
toire à venir s’informer sur les dispositifs 
d’aides à la rénovation énergétique. 

Les professionnels présents ont pu échan-
ger de manière conviviale avec le conseil-
ler France Rénov’ du contexte national 
instable en 2025, mais également découvrir 
les dispositifs d’aides locales et aussi les 
offres de services que propose le magasin 
qui accueillait.

Communication auprès des entre-
prises RGE 
En 2025 les conseillers de l’ALEC ont accom-
pagné près de 1 000 ménages dans leur 
dossier de demande d’aides financières à 
la rénovation énergétique et notamment 
sur le dispositif des Certificats d’Economie 
d’Energie (CEE).

Les exigences administratives et techni-
ques des pièces demandées dans les dos-
siers évoluant régulièrement et étant de 
plus en plus exigeantes, il est indispensable 
de tenir informés les professionnels RGE.

Plusieurs courriels ont donc été envoyés à 
plus de 200 entreprises RGE du territoire, 
pour les informer des évolutions des exi-
gences afin qu’elles rédigent des devis et 
factures conformes et ainsi facilitent le 
dépôt et l’acceptation du dossier de leur 
client.

Les rendez-vous de l’immo
Sur demande des acteurs de la transaction 
immobilière représentés par les banques, 
les agences immobilières et les notaires, 
quatre ateliers d’information ont été déli-
vrés dans différents établissements. Ces 
RDV personnalisés ont sensibil isé une 
vingtaine de professionnels du secteur de 
la rénovation de l’habitat aux différentes 
obligations et réglementations en vigueur 
et aux dispositifs d’incitations financières.

Ces temps privilégiés sont toujours l’occa-
sion de faire connaître l’expertise de l’Es-
pace Conseil France Rénov’ et de l’inscrire 
dans le paysage des acteurs incontourna-
bles en terme de rénovation de l’habitat.
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L’équipe

ACCOMPAGNER  
LES collectivités
L’ALEC porte deux dispositifs de mutualisation de compéten-
ces d’un « conseiller énergie collectivités » à destination 
des communes, notamment les plus petites communes, afin de 
les accompagner dans la définition de leur politique énergé-
tique et la mise en œuvre concrète d’actions. 

Ces dispositifs sont le « Conseil en énergie Partagé » (CEP) déve-
loppé par l’ADEME et « l’économe de flux » développé par la FNCCR 
dans le cadre du programme ACTEE.

Qu’est-ce que le Conseil en Énergie Collectivités ? 
1. �Un accompagnement préalable à la mise en place d’actions de 

maîtrise de l’énergie efficace :

•	 mise en place du « suivi fluide » (énergie et eau) afin de visualiser 
l’évolution des consommations ;

•	 réalisation d’un bilan énergétique annuel (synthèse du suivi fluide, 
mise en place d’indicateurs…) présenté au Conseil Municipal et aux 
services techniques ;

•	 mise en place d’une culture « énergie » commune (information, 
veille, réglementation…).

2. �Une expertise personnalisée, neutre et objective utile à la 
commune pour faire un choix éclairé : 

•	 pré-diagnostic des bâtiments : état des caractéristiques thermiques, 
hiérarchisation des actions de maîtrise de l’énergie ; 

•	 recherche des faiblesses thermiques d’un bâtiment à l’aide d’une 
caméra thermique ;

•	 réalisation d’études d’opportunités : évaluations techniques, écono-
miques et environnementales. Elles permettent d’appuyer les initiati-
ves des maîtres d’ouvrages publics et de leur procurer les éléments 
indispensables à leur choix ;

3. Un facilitateur des démarches d’économie d’énergie

•	 sensibilisation et formation des usagers des bâtiments ;

•	 communication autour des réalisations exemplaires.

RAPPORT D’ACTIVITés 2025

Pierre Adam
Responsable 

Pôle Collectivités

72  Collectivités 
soit un équivalent de  

107 000 

habitants 

Collectivités adhérentes au CEP

MOSELLE

Bassin de 
Pompey

Moselle-et-Madon

Pays du 
Saintois

Bayonnais

Val de Meurthe

Lunéville

Toul
Pays du Sânon

GRAND NANCYGRAND NANCY

SEILLE &
GRAND COURONNÉ

SEILLE & 
GRAND COURONNÉ

PAYS DU SEL 
ET DU VERMOIS
PAYS DU SEL 

ET DU VERMOIS
Communes adhérentes 
au dispositif CEP

Communes éligibles au 
dispositif CEP

Communes non éligibles 
au dispositif CEP

Légende :

Gabin Thirion
Alternant

Cyril Tisserand
Conseiller énergie  
depuis le 02/03/26



4,3 M €
d’investissement

3 300
points d’éclairage 
public rénovés 
depuis 2014.

31
rénovations globales 
et performantes  
du patrimoine public 
accompagnées.

700 K € 
d’aides et de subventions 
aux travaux d’économie 
d’énergie.

Chiffres clés 2024

communes communautés 
de communes

70 + 2
accompagnées

+ + +14
sportifs

38
culturels

41
administratifs

43
scolaires

7,7 GWh
économie 
annuelle soit

231 000 m2

de bâtiments communaux suivis
pour une consommation d’énergie annuelle  
de 24,4 GWh soit une facture de 3,9 M d’€, 
et de 84 000 m3 d’eau soit une facture de 291 000 €.

près de

Top 5 des actions mises en œuvre

Optimisation 
des périodes 
de réduit de 
chauffage

Rénovation 
globale

(thermique + 
chauffage)

Installation 
de panneaux 

photovoltaïques

Installation 
de chaudières 
performantes

Qualité de l’air 
intérieur

(QAI)

1 2 3 4 5

le Conseil en Énergie Partagé

15

136
bâtiments
publics 

depuis 2012

1,2 M €



 * corrigées du climat = 2 hivers identiques

A
B

C
D

E
F

G

En kWh/m².an,  
sur les consommations totales réelles*

Résultats

- 98 %
285

5

4 000 000 € 
d’investissements
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Conseil en énergie partagé accompagnement des collectivités

Le Gymnase Marie Marvingt de Ludres effectue un saut de 5 classes énergétiques

Une nouvelle rénovation exemplaire

En passant de E à A, le gymnase Marie Marvingt de Ludres effectue 
un saut de 5 classes énergétiques et obtient le label Bâtiment Basse 
Consommation Effinergie Rénovation Tertiaire ! 

Cette rénovation énergétique performante s’inscrit dans le plan 
pluriannuel d’investissement mis en place par la commune depuis 
plusieurs années sur son patrimoine afin d’en réduire la consomma-

tion et les factures énergétiques et d’en améliorer le confort d’été 
comme d’hiver. 

Cette rénovation est un exemple supplémentaire montrant la faisa-
bilité d’atteindre les meilleurs standards énergétiques actuels pour 
un bâtiment construit en 1982.

Isolation performante 
de la toiture 
R = 8 m².K/W  

+ renforcement 
structurel de la 

charpente

Isolation performante 
des murs  

R = 5 m².K/W  
+ amélioration de 

l’étanchéité à l’air de 
l’enveloppe

Remplacement du 
système de chauffage 
vieillissant par des 
pompes à chaleur

Installation 
d’une centrale 
photovoltaïque  

de 120 kWc  
(276 panneaux 

solaires)

Installation d’une 
cuve de récupération 

des eaux de pluie 
d’une capacité de 

125 m3 raccordée aux 
sanitaires 

Grâce aux travaux réalisés, ce bâtiment sportif est désormais qua-
siment autonome sur le plan énergétique. La performance énergé-
tique du bâtiment a été considérablement améliorée afin de réduire 
au maximum la consommation d’énergie et des panneaux photo-
voltaïques ont été installés en toiture pour produire l’électricité 
nécessaire au fonctionnement du bâtiment. L’étiquette énergie du 
bâtiment est ainsi passée d’une étiquette E à A, soit la meilleure 

note possible et les émissions de gaz à effet de serre ont été divi-
sées par six ! 

À noter également, l’installation d’une cuve de récupération des 
eaux de pluie d’une capacité de 125 m3 pour alimenter les sanitaires, 
réduisant ainsi la consommation d’eau potable.



Un nouvel outil de suivi
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L’ALEC se dote d’un nouvel outil de suivi des performances 
énergétiques du patrimoine communal

L’autoconsommation photovoltaïque

Au cours de l’année 2025, l’ALEC s’est dotée d’une solution logicielle 
web dédiée à la gestion énergétique du patrimoine des communes 
adhérentes poursuivant un objectif triple : 

optimiser le temps des services communaux et des conseillers 
énergie collectivités de l’ALEC utilisé à la récupération des 
données pour le consacrer au traitement de ces données et ainsi 
gagner en efficacité ;

faciliter l’accès aux élus et équipes techniques des communes 
adhérentes à leurs consommations énergétiques et aux factures 
associées via la création de comptes spécifiques ;

évoluer vers un outil informatique adapté à la gestion d’un impor-
tant volume de données et améliorer la sécurisation de la base 
de données.

Cet investissement a été possible grâce aux financements apportés 
par le programme ACTEE porté par la FNCCR, dont l’ALEC est lauréate 
aux côtés de la Métropole du Grand Nancy et de la Communauté de 
Communes des Pays du Sel et du Vermois. 

La migration des données vers le nouvel outil a été opérée durant 
l’été et la seconde partie de l’année 2025 et l’outil devrait être 
pleinement opérationnel en 2026. 

producteur

producteur Consommateur
producteur

Consommateur Consommateur
Consommateur

Consommateur

1

2

3

L’autoconsommation collective (ACC) consiste à produire de 
l’électricité solaire sur un bâtiment ou un site, puis à la partager 
entre plusieurs consommateurs situés à proximité (même immeuble, 
même quartier, même commune selon les cas). C’est un circuit court 
d’électricité renouvelable entre producteur(s) et consommateur(s).

Pour les collectivités, recourir à l’ACC peut être une opportunité de 
réduire leurs factures énergétiques et de renforcer la résilience 
locale face aux fluctuations du marché.

La gestion des flux d’électricité est encadrée par une Personne 
Morale Organisatrice (PMO) qui gère leur répartition entre les 
participants producteurs et consommateurs.

L’ALEC accompagne ses communes adhérentes à travers 
des pré-études d’opportunité puis à choisir le montage 
adapté à la volonté des élus et au contexte du projet : auto-
consommation patrimomiale ou ouverte.

En 2025, l’ALEC a accompagné l’émergence de 6 communes 
désireuses de développer un projet d’autoconsommation collective 
impliquant 35 bâtiments.

ACC Patrimoniale 

Dans une ACC patrimo-
n ia le ,  p roduc teur s e t 
consommateurs sont la 
même entité juridique : la 
col lectivité. L’électrici-
té produite est partagée 
un iquement ent re les 
bâtiments publics (école, 
mairie, gymnase, éclai-
rage public…).

ACC ouverte 

L’ACC ouverte présente la pos-
sibi l ité de rassembler plus 
largement autour d’un même 
projet (habitants, entreprises, 
association et autres acteurs 
locaux) et la commune peut 
alors faire le choix d’être 
productrice, consommatrice, 
simple facilitatrice ou co-in-
vestisseuse.
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La création d’un Espace Conseil Mobilité (ECM) sur la 
Métropole du Grand Nancy répond directement aux 
évolutions majeures engagées vers des mobilités plus 
actives et décarbonées : accompagner les changements 
de comportements, faciliter les changements de mode 
de transport, rendre l’offre de mobilité plus lisible.

Les mobilités sont à un moment charnière sur la Métropole du 
Grand Nancy, à la croisée des enjeux air-énergie-climat et de 

l’évolution des usages en cours. La Métropole a fixé à travers 
ses documents cadres (P2M, PCAET, ZFE…) sa stratégie à l’horizon 
2035 et plusieurs projets structurants sont en cours de réalisa-
tion : Trolleybus 100 % électrique pour la Ligne 1, doublement du 
kilométrage d’aménagements cyclables séparatifs, acquisition 
d’une flotte de 1 000 vélos à assistance électrique en location à un 
tarif attractif, déploiement de 133 nouvelles bornes de recharge 
électrique d’ici fin 2026. Ils visent à offrir à la population métro-
politaine et frontalière des solutions qualitatives de mobilité, 
multiples et complémentaires, adaptées à tous.

L’enjeux identifié est d’encourager et d’accompagner le report 
modal massif des véhicules thermiques vers des mobilités acti-
ves, décarbonées et les transports en commun, en proposant un 
service complet d’information, conseil et accompagnement aux 
changements de mobilité.

L’ALEC propose donc de renforcer l’offre de service existante 
d’accompagnement au changement des usages de son territoire et 
l’enrichir avec la création d’un Espace Conseil Mobilités. 

Le conseiller fournit des informations claires, neutres et gra-
tuites. Il réalise aussi un diagnostic pour proposer des solutions 
de déplacement alternatives à la voiture. 

Informer les particuliers, les professionnels et les 
entreprises :
•	 sur les services de mobilités présents dans la métropole : location 

de vélos, transports en commun, autopartage… ;

•	 sur les aides financières mobilisables. 

Accompagner
•	 dans les changements de pratiques ;

•	 sur les questions techniques (Quel(le) vélo/voiture choisir ? 
Comment installer une borne ?) ;

•	 la réalisation des Plans de Mobilité Employeur.

Sensibiliser
L’ECM participe à de nombreuses animations à destination du 
grand public. Stands d’informations, animations thématiques ou 
encore conférences qui visent à promouvoir les alternatives à la 
voiture individuelle thermique.

RAPPORT D’ACTIVITés 2025

La Mobilité en chiffres

dont la moitié 
fait moins de 

3 km
des déplacements 
sont actuellement 
effectués en 
véhicules particuliers

50 %

Le trafic routier représente

80 %
25 %

du NO
2 
(Dioxyde 

d’azote) et

particules fines 
du territoire

ACCOMPAGNER LES mobilités 
actives et décarbonées

Les niveaux restent supérieurs aux 
recommandations OMS malgré le 

respect des seuils réglementaires.

35’

15’

3 km, c’est =



L’activité 2025 de l’Espace Conseil Mobilités

L’espace conseil mobilités

Information générale
Un premier échange court pour 

obtenir des réponses rapides sur 
les solutions de mobilité existantes, 
promouvoir les offres locales, les 

aides financières disponibles ou les 
démarches à entreprendre.

Conseil technique personnalisé
Un entretien approfondi permettant 

d’analyser une situation, de 
comparer des solutions de 

mobilités et d’explorer les options 
adaptées et de bénéficier de 
recommandations ciblées.

Rendez-vous personnalisé
Un accompagnement sur mesure 
pour construire un parcours de 

mobilité complet : aide à la décision, 
préparation des démarches, mise 

en relation avec des partenaires et 
suivi individualisé.

  Une offre d’accompagnement sur mesure aux habitants

Durée : environ  
1 heure

Rendez-vous 
physique

Durée : jusqu’à 
4 heures

Rendez-vous 
physique

Durée : environ  
15 minutes

Téléphone / 
mail

Le guichet d’information sur les mobilités actives et décarbonées propose une offre d’accompagnement graduée, pensée pour répondre aux 
besoins des habitants, du simple renseignement à un suivi personnalisé, quel que soit le niveau d’avancement dans le projet de mobilité.

prises de 
contact

115
ménages
111

professionnels
4
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Le conseiller

Nicolas Priou 
depuis le 01/06/25

Top 5 des questions les plus posées

Des aides financières sont-elles disponibles 
pour acheter un vélo/véhicule électrique ?

Comment choisir un vélo 
adapté à mes besoins ?

Comment choisir mon 
véhicule électrique ?

Ai-je le droit de circuler dans 
la ZFE avec mon véhicule ?

Quelles sont les démarches pour installer une 
borne de recharge pour mon véhicule électrique ?

Profils des ménages conseillés

Territoire concerné Vignette Crit’Air du véhicule Revenu fiscal de référence par part

97 %

Métropole du 
Grand Nancy

Europe 
(BE /  
AL / ES)

1 %
France

1 %
Meurthe-
et-Moselle

1 %

32

4

5

NC

31,8 %

45,5 %

7,9 %

5,9 %

8,9 %

Subventions
80%

Cotisations
18%

Divers
2%

42,7 %

42,7 % 22,9 %
≤ 20 966 € ≤ 6 300 €

≤ 13 489 €



Promotion du dispositif

Animation du dispositif

Création de 7 pages sur le site internet 
et d’articles d’actualité 

Sur la Métropole du Grand Nancy, 
50 % des déplacements sont 
effectués en voiture, dont la 
moitié font moins de 3 km. 

Et vous, quelle est votre mobilité ?

Découvrez notre accompagnement personnalisé pour 
adopter les solutions de mobilités moins carbonées  

et accessibles à toutes et tous.

Conseil gratuit, neutre et indépendant

Le  
saviez-
vous ?

Flyer à destination 
des particuliers

©
 A

de
m

e

Vous avez aimé  
vous déplacer à vélo ?

Vous souhaitez l’adopter 
durablement ?

•  Quel type de vélo serait 
adapté à vos besoins ?

•  Quels sont les itinéraires 
cyclables sécurisés ?

•  S’il existe des aides 
financières pour acheter  
un vélo électrique ?

•  S’il existe une solution 
sécurisée pour stationner 
votre vélo ?

•  Comment vous équiper ?

•  Si vous pouvez prendre les 
transports en communs
 avec votre vélo ?...

Vous vous demandez :

Prenez rendez-vous à l’ALEC pour vous informer 
gratuitement auprès de notre conseiller mobilités.

Flyer à destination des  
usagers de la Maison du Vélo

Article : Est Républicain 
le 24/09/25

19/10/25 - Nancy : Rencontre de 

75 personnes & mobilisation de 

partenaires (maison du vélo et Citiz)

20/11/25 : Animation mobilité électrique à destination de salariés

Vélo écosystème voiture Transports en commun Plan de mobilités
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> Rencontres de 12 acteurs des mobilités du territoire de la Métropole

> tenue de standS 
d’information

> création de supports de communication et d’information



Accompagnement réalisé par l’Espace Conseil Mobilités :

•	 Vérification de la fiabilité du site et identification des signaux d’alerte.

•	 Sensibilisation aux pratiques frauduleuses liées aux aides à la mobilité.

•	 Information sur les aides réellement existantes et les démarches officielles.

•	 Conseil technique sur le type de vélo cargo adapté à ses usages.

21

L’espace conseil mobilités

Ils nous ont contactés

Accompagnement réalisé par l’Espace Conseil Mobilités :

•	 Analyse des besoins réels d’autonomie et des usages quotidiens.

•	 Identification des critères techniques prioritaires (capacité de la batterie, 
puissance de charge, efficience, fiabilité).

•	 Information sur les modèles produits en France et/ou en Europe.

•	 Extension du conseil aux solutions de recharge adaptées (au domicile, au 
travail, en itinérance, infrastructures publiques).

L’ALEC franchit une étape exemplaire en 
matière de mobilité durable : l’intégra-
lité des salariés utilise le vélo ou les 
transports en commun pour se rendre 
quotidiennement au travail…, 2 salariés 
combinant même l’usage du vélo suite 
à un trajet en train. Ce choix reflète la 
culture de l’Agence alliant la parole aux 
actes et illustre l’engagement concret de 
l’équipe en faveur de la transition éco-
logique. Au-delà de la réduction signi-
ficative de notre empreinte carbone, la 
pratique majoritaire du vélo favorise la 
santé et le bien-être de l’équipe !

Accompagnement réalisé par l’Espace Conseil Mobilité :

•	 Analyse du besoin (solutions de recharge ou borne de recharge adaptées).

•	 Orientation vers les interlocuteurs techniques compétents pour évaluer 
la faisabilité technique du projet, notamment Enedis et l’étude technique 
approfondie (puissance disponible, infrastructure collective…).

•	 Présentation des aides financières mobilisables.

Ch
oix 

de véhicule électrique

Pr
év

en
tio

n d
es fraudes / sécurisation des achats

Mobilité durable : une équipe 100 % mobilité durable ! 

Situation : Monsieur P. change d’emploi et doit acquérir un 
véhicule personnel pour effectuer des trajets domicile tra-
vail inter-départementaux qui nécessitent une autonomie 
maximale de près de 220 km. Sensible aux enjeux environne-

mentaux, il souhaite s’orienter vers un véhicule électrique mais manque 
de connaissances pour faire un choix répondant à ces critères.

Situation : Madame A . souhaite acheter un vélo cargo 
« à 1 € » via un site internet et a déjà créé un compte. Par 
prudence, elle sollicite l’Espace Conseil Mobilités avant de 
finaliser l’achat. L’analyse révèle qu’il s’agit d’une arnaque 

(usurpation de logos, fausses aides, site frauduleux).

Situation : Monsieur G. possède une place dans un parking 
privé disposant de 50 emplacements. Lui et ses coproprié-
taires s’interrogent sur l’opportunité d’installer des bornes 
de recharges électriques pour l’intégralité du parking.

Bo
rne de recharge sur parking
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la vie de l’association
Responsabilité sociale de l’Agence

> Les salariés de l’ALEC :

> Insertion sociale :

L’ALEC accueille du personnel en insertion sociale et profes-
sionnelle via l’association Ecoval pour l’entretien de ses locaux. 

Impact environnemental

Notre engagement pour réduire notre impact envi-
ronnemental, c’est :

•	 Un contrat d’électricité 100 % renouvelable.

•	 La papeterie et les produits d’entretien sont exclusivement 
écologiques et l’épicerie est directement achetée auprès de 
commerces locaux.

•	 150 kg de déchets organiques valorisés par an, collectés et 
déposés dans le composteur partagé de la MJC Bazin.

> Mobilité active et électrique : 
Le Forfait Mobilité Durable (FMD) indemnise les trajets domicile 
travail : 9 185 km ont été parcourus en vélo en 2025 par 12 des 13 
salariés.

Les déplacements professionnels sont principalement réalisés à 
vélo ou avec les vélo et véhicule électriques de l’ALEC. Pour les 
déplacements plus lointains, le train est systématiquement pri-
vilégié.

> Sobriété numérique : 
Le matériel informatique choisi est performant et évolutif et son 
entretien et son reconditionnement permettent de garantir une 
utilisation jusqu’à 10 ans sans perte de performance. 

Nos boîtes mail disposent d’un volume restreint encourageant les 
salariés à les nettoyer régulièrement, les destinataires de mail 
sont ciblés et nos listes de diffusion régulièrement nettoyées.

> Sobriété énergétique : 
Le matériel informatique est systématiquement mis en veille sur 
le temps de midi. 

Un réduit de chauffage est effectué en période d’inoccupation des 
locaux et un zonage du chauffage a été mis en place.

Afin de lutter contre les canicules, l’ALEC s’est dotée de stores 
extérieurs et pratique une ventilation naturelle traversante en 
matinée afin de rafraîchir les locaux sans avoir recours à la cli-
matisation.

Une moyenne d’âge de 37 ans

Une ancienneté moyenne de 7 ans et demi

et 1 stagiaire accueillie au sein de l’équipe

2  
FEMMES

11  
HOMMES

RAPPORT D’ACTIVITés 2025

L’arrivée de nouveaux salariés venus agrandir l’équipe a 
donné l’opportunité à l’ALEC de repenser ses espaces de 
travail et d’accueil. Pour préserver la cohésion d’équipe, 
la totalité des bureaux du 10 Promenade Emilie du Châte-
let sont désormais consacrés aux salariés. Deux bureaux 
dédiés à l’accueil des particuliers ont quant à eux été 
aménagés à côté de l’Atelier, notre salle de réunion. 

Classé en E (voire F pour certaines pages), l’EcoIndex 
du site internet de l’ALEC pouvait être considéré comme 
« passoire numérique » nécessitant une rénovation glo-
bale et performante.

Grâce aux optimisations techniques et éditoriales réali-
sées, l’EcoIndex du site a été significativement amélioré 
pour atteindre la classe B.

La refonte du site apporte de nombreux avantages pour :

•	 les utilisateurs : un site plus rapide, plus intuitif, plus 
confortable, accessible sur tous les supports.

•	 l’environnement : une réduction de l’empreinte carbone 
du site, en phase avec les valeurs de l’ALEC.

•	 l’ALEC : une meilleure visibilité, une image renforcée et 
un outil de communication plus efficace.

Par cette refonte du site Internet, l’ALEC montre l’exemple 
et prouve que chaque action compte dans la lutte contre le 
changement climatique. Une belle illustration de la cohé-
rence entre les discours et les actes, pour une transition 
énergétique et numérique réussie.

L’ALEC dévoile son  
nouveau site Internet

Nouvel espace d’accueil 
dédié aux particuliers

Eco index de  
notre site web
Score 78/100
Note moyenne calculée le 
08/08/25 sur l’ensemble des 
pages de notre site.

B

A B C D E F G

min. 0max. 100
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RAPPORT D’ACTIVITés 2025

Financements

Métropole du Grand Nancy
62,5 %

Communes de la Métropole
12,9 %

Nancy
Villers-lès-Nancy
Vandœuvre-lès-Nancy
Pulnoy
Heillecourt
Houdemont
Seichamps
Laneuveville-dvt-Nancy
Fléville-dvt-Nancy
Malzéville
Ludres
Maxéville
Saulxures-lès-Nancy 
Art-sur-Meurthe 
Dommartemont

CC Seille et 
Grand Couronné
5,7 %

ADEME
2,6 %

Fonds 
propres
2,3 %

FNCCR
1,9 %

Autres
2,2 %

CC Sel et Vermois
9,3 %

SDE 54

0,6 %

Divers

Cotisations

SubventionsSubventions
80%

Cotisations
18%

Divers
2%

Salaires
52%

Charges sociales
18%

Achats et
services

extérieurs
13%

Report en Fond dédié
8%

Dotation aux
amortissement

s
4%

Loyer
4%

80 %

18 %

PRODUITS
712 479 € 

Loyer

Charges 
sociales

Dotation aux 
amortissements

Report en 
Fonds dédié

Salaires

Achats et services 
extérieurs

Impôts et taxes

Salaires
51,5%

Charges sociales
17,8%

Achats et
services

extérieurs
12,9%

Report en Fond dédié
7,9%

Dotation aux
amortissement

s
4%

Loyer
4%

Métropole du Grand Nancy

Communes de la Métropole CC Sel et Vermois

CC Seille et Grand Couronné

ADEME

Fonds prop… Autres

FNCCR ...

Produits et charges

52 %

13 %

8 %

18 %

3 %

CHARGES
709 663 € 

2 %4 %

2 %



10 promenade émilie du Châtelet - 54 000 Nancy

Ouvert du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30
Tél. : 03 83 37 25 87 - info@alec-nancy.fr

www.alec-nancy.fr

T1 : Deux Rives  |  Bus 13 : St Georges  |  VélOstan : Les 2 Rives
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